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PRÉFACE 

Le droit international des investissements présente, pour la doctrine française, 
un curieux paradoxe : alors qu’il y a une réelle présence française et plus 
largement francophone dans le monde de l’arbitrage lié aux investissements 
internationaux, alors que les publications universitaires qui concernent 
la discipline sont nombreuses et de qualité, il n’y avait pas d’ouvrage en 
français englobant la totalité (ou la quasi totalité) des sujets qui forment et 
le droit substantiel des investissements internationaux et le droit de l’arbitrage 
transnational, expression synonyme dans cet ouvrage d’arbitrage en matière 
d’investissements. La comparaison avec les publications en langue anglaise, 
une dizaine pour le moins s’agissant d’ouvrages de portée générale, est non 
seulement cruelle mais aussi étonnante car nombre d’universitaires (pour ne 
parler que d’eux) français ou francophones, sont des acteurs de premier rang 
dans le monde de l’arbitrage et de la doctrine relative au droit international 
des investissements. 

C’est pour remédier à cette lacune doctrinale que nous avons voulu réunir 
un nombre significatif d’auteurs pour couvrir une matière à l’importance 
toujours plus grande dans le droit international actuel. Les auteurs réunis ici 
sont soit des universitaires « seniors » dont l’importance et le prestige sont 
connus de tous, soit des universitaires plus jeunes mais qui ont déjà contribué 
de façon marquante à la discipline.  

Nous avons joint à ces auteurs des praticiens du barreau qui travaillent de 
façon habituelle dans le domaine de l’arbitrage. Tous apportent à leurs 
contributions une expérience et une qualité qui font la richesse de ce recueil. 
Plusieurs d’entre eux sont des contributeurs à la chronique annuelle 
« Investissements internationaux et arbitrage » publiée dans les Cahiers de 
l’arbitrage et ont constitué le noyau dur et la préfiguration de l’ensemble plus 
large d’auteurs qui participent à l’ouvrage que nous présentons. 

Une telle publication ne peut se faire qu’avec l’aide et le dévouement de 
nombreuses personnes. Nous voulons remercier ici tout particulièrement 
Claire Crépet Daigremont qui a apporté son enthousiasme au projet et m’a 
constamment aidé dans la réflexion doctrinale nécessaire à la conception du 
plan général et à la mise en place des différents chapitres. Elle a également 
relu et corrigé une grande partie du texte final. Nous lui devons beaucoup. 
De même que nous devons à plusieurs des auteurs dont la participation est 
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allée bien plus loin que l’écriture d’un chapitre. Nous avons en outre 
grandement bénéficié du travail de correction et de mise en forme du 
manuscrit de Mmes Marie-Madeleine Pottier (CNRS) et Michèle Poulain 
(CNRS). En outre Melle Mathilde Frappier s’est chargée de l’immense travail 
de présentation d’un index complet de la jurisprudence citée dans cet ouvrage. 
Nous voudrions enfin, remercier les Editions Pedone pour leur engagement 
dans la réalisation de ce projet. 

Aux uns et aux autres nous disons toute notre gratitude. 
 

Charles LEBEN 
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